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LOI « « TRAVAIL » »
POURQUOI NOUS DEVONS RESTER MOBILISES

Aujourd’hui, malgré quelques reculades, le gouvernement entend maintenir le projet El Khomri anti salariés.
Alors que 75% de la population se prononce contre ce projet, et ce en maintien constant dans tous les sondages, Macron, Valls, El Khomry & leurs alliés libéraux restent sourds aux travailleurs mais clairement ouverts aux propositions du MEDEF.
NOUS POUVONS ENCORE OBTENIR LE RETRAIT TOTAL 
DE CE PROJET EN MAINTENANT NOTRE MOBILISATION
TOUS à PARIS le 14 JUIN 2016 !!!

L’Union Départementale FO 63 organise une montée à PARIS. 
Contactez l’Union Départementale ou vos délégués syndicaux 
pour participer à cette journée.



ET CES FAMEUX DROITS ME DIREZ-VOUS… ? 
RAPIDE TOUR D’HORIZON DES « GRANDES AVANCEES » PROPOSEE PAR MYRIAM EL KHOMRI QUI NE MANQUERA PAS, SOYONS EN CERTAINS, DE TROUVER POSTE A SON PROFIL DANS UNE BELLE ENTREPRISE PRIVEE EN 2017…

LE COMPTE PERSONNEL D’ACTIVITE :
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Aujourd’hui, les droits des salariés sont liés à leur situation de salariés. Il en est ainsi pour les droits à la sécurité sociale, à la retraite, au chômage, à la formation… Avec le CPA, ce qui se profile, c’est que ces droits ne seront plus à terme liés à la situation professionnelle mais à la situation individuelle de chaque personne.
Le compte pénibilité en est un bon exemple : Il a été institué par une loi de 2013 combattue par FO. 
Le compte s’attache à la personne et non à la catégorie d’emploi occupé. 
Pour FO, travailler sur un chantier du bâtiment par exemple est en soi un travail pénible. À l’inverse, pour la loi et pour ceux qui la soutienne, les employeurs du bâtiment sont censés mesurer la « pénibilité » pour chaque salarié avec des notions de ce type : « Manutentions manuelles de charges lourdes : Lever ou porter 15 kg pendant au moins 600 heures par an. ». À 599 heures, le travail n’est pas pénible ? Et si les charges ne dépassent pas 14,5 Kg, le travail n’est pas pénible ?
De nombreuses PME/PMI s’opposent à la mise en place de ce « compte pénibilité » non parce qu’il ouvre de nouveaux droits, mais parce qu’il suppose la mise en œuvre d’une « usine à gaz » ingérable. Comment compter le nombre d’heures pendant lesquelles un salarié aura soulevé 15 kg ? Faudra-t-il peser chaque charge ? Mettre une balance et un contrôleur derrière chaque salarié ? Une seule solution : attacher la reconnaissance de la pénibilité COLLECTIVEMENT à tous ceux qui y sont soumis comme le revendique FO et non la mesurer pour chaque personne !
Les travailleurs des plateformes numériques : Ces travailleurs prétendument « indépendants », comme ceux d’UBER par exemple obtiendraient de nouveaux droits ?
Que faut-il faire pour ces travailleurs pour lesquels le lien de subordination à la plate-forme numérique (UBER par exemple) est incontestable ? 
Faire comme FO et réclamer la requalification de leurs contrats en contrat de travail salariés ?
Faire comme l’URSSAF de Paris qui a engagé un contentieux avec UBER pour que les contrats des conducteurs soient requalifiés en contrats de travail salarié avec tous les droits qui s’y rattachent (sécu, retraite, chômage, formation, salaire minimum, contrôle du temps de travail…) ?
Ou accepter la dérèglementation proposée par le gouvernement et accepter que les entreprises comme UBER ne paient aucune charge sociale, que les travailleurs « indépendants » cotisent « spontanément », « personnellement » et gèrent eux-mêmes leur propre précarité ?
Appeler « nouveaux droits » l’organisation de la précarité est une drôle de conception du progrès social.

LA GARANTIE JEUNE GENERALISEE :
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Cette « garantie jeune » qui n’a rien à voir avec le projet de loi en cause, a été concédée par le gouvernement aux organisations de jeunesse (UNEF, UNL, FIDL) pour tenter, sans succès, d’obtenir leur ralliement à « la loi travail ».
Il s’agit –de fait– d’ouvrir le RSA (ou la prime d’activité) aux moins de 25 ans. 100 à 150 000 jeunes pourraient être concernés.
Qui gèrera cette nouvelle prestation ? Les CAF ? Avec quels moyens ?


LA LUTTE CONTRE LE TRAVAIL ILLEGAL


Cette disposition est un vœu pieu. Qui « renforcera » les contrôles ? L’URSSAF qui manque déjà cruellement de moyens ? Les Inspections du travail en déshérence du fait des suppressions massives de postes dans les ministères ? Soyons sérieux. La vraie protection : c’est renforcer les moyens des organes de contrôle, refuser l’austérité, exiger des créations de postes, comme le fait FO.

LA PROTECTION DES FEMMES




Grande victoire ! Les patrons devront attendre 10 semaines au lieu de 4 avant d’avoir le droit de licencier une femme qui vient d’accoucher. Là encore, c’est une victoire en trompe l’œil. 
La vraie protection, pour les femmes en retour de couches comme pour les autres salariés : ne pas faciliter les licenciements comme le fait la « loi travail », et donc exiger son retrait !

L’INVERSION DE LA HIERARCHIE DES NORMES
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Qu’est-ce que la hiérarchie des normes ?
En France, depuis 1936, la « hiérarchie des normes » et le « principe de faveur » s’imposent en matière de droit du travail.
1. Une convention collective de branche ne peut qu’améliorer le code du travail, un accord d’entreprise ne peut qu’améliorer la convention collective.
2. Au bout de la chaîne, le contrat de travail du salarié doit respecter cet édifice : « si deux textes s’appliquent à une même relation de travail, c’est le plus favorable au salarié qui s’applique »
Avec la loi travail, cet ordre est inversé. Un accord d’entreprise pourra être inférieur à la convention collective ou même au droit du travail. Et si un salarié refuse la modification de son contrat de travail du fait de cet accord, il pourra être licencié.
C’est ce que l’on retrouve sous le vocable de « la nouvelle architecture du droit du travail » qui permettrait de s’adapter « aux besoins des salariés » et « à l’environnement des entreprises ».
Mais allez-vous dire, pourquoi à l’échelle d’une entreprise, un syndicat pourrait négocier des droits inférieurs à la convention collective ou au droit du travail ?
C’est que c’est justement dans l’entreprise que les salariés sont les plus susceptibles d’être soumis à des pressions.
Sous prétexte « d’environnement concurrentiel », un patron pourra toujours expliquer aux salariés : « si vous n’acceptez pas de baisser la rémunération des heures sup’, de travailler plus pour le même salaire, d’abandonner des RTT… je serai contraint de vous licencier ».
Aujourd’hui, la hiérarchie des normes, le principe de faveur, protègent les salariés. Demain, si la loi travail passe, chaque entreprise, utilisant le chantage à l’emploi, pourra chercher à imposer des règles inférieures aux normes.
Il y a plus. Aujourd’hui, si cet accord est signé par un ou des syndicats minoritaires (représentant au moins 30 %), les syndicats majoritaires (représentant ensemble au moins 50 %) peuvent s’y opposer.
Avec la loi travail, grande victoire, pour être signé, un tel accord devra recueillir l’aval des syndicats majoritaires (plus de 50 % des suffrages). 
Ce qui ne vous est pas dit mais sous entendu, c’est qu’avec la loi travail, le droit d’opposition disparaît. Les syndicats minoritaires pourront « exiger » un référendum auquel les syndicats majoritaires ne pourront pas s’opposer. Et si le référendum est favorable à l’accord, il s’imposera.

Démocratie ? En octobre dernier, dans une usine SMART, un accord qui prévoyait l’augmentation du temps de travail sans augmentation de salaire (39 heures payées 37) n’a pas pu être mis en place parce que les syndicats majoritaires s’y sont opposés. 
Pourtant, 53 % des salariés avaient, dans un référendum « indicatif » proposé par la direction, voté pour cet accord.
Mais il se trouve que dans cette usine d’automobile, près de 40 % des salariés sont des cadres au forfait pour lesquels l’augmentation des heures de travail n’avait pas d’incidence. 
Aujourd’hui, les salariés soumis à un horaire mensuel précis de SMART ont été protégés par les syndicats majoritaires : la CFDT et la CGT, qui a elles deux représentent 53 % des suffrages et se sont opposés à l’accord signé par les syndicats minoritaires.
Avec la loi travail, ils auraient dû passer sous les fourches caudines des syndicats « minoritaires » de la direction et de l’encadrement. L’accord se serait appliqué.

 « La loi et les branches gardent leur rôle de protection et de régulation en fixant les droits fondamentaux ».
Quels droits fondamentaux ?
Les accords d’entreprise pourront dans un premier temps déroger à tout ce qui touche aux horaires de travail, ce qui est déjà considérable.
Demain, ce sera sur tous les champs de la négociation, c’est du moins ce que prévoit la loi, c'est-à-dire les congés conventionnels, les grilles de salaires, etc…
Et les branches, dans la loi Travail, sont reléguées à un rôle d’accompagnement et de conseil. Elles ne pourront pas s’opposer à un accord d’entreprise dérogatoire, comme c’est le cas aujourd’hui.
Vous voulez une preuve ? Dans le projet de loi, l’article L. 2232-9 du « futur » code du travail indique que les négociations de branche auront pour objet d’être un « appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics » Un peu plus loin, dans le même article la phrase suivante est insérée : la commission permanente de branche « ... exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ». 
Avec ces dispositions, il ne s’agira plus de négocier des accords minimaux, mais de tenter de « réguler » lorsqu’il y a « trop » de dumping social et d’accompagner les entreprises dans la destruction des droits acquis.
Et bien entendu, le projet de loi ne prévoit aucune sanction pour l’employeur qui ne se soumettrait pas à cette « régulation ». L’employeur fera ce qu’il voudra.

Aujourd’hui, plus de 70 % de la population est opposée au projet de loi « travail », plus de 80 % de la population est opposée à l’utilisation de l’article 49-3 de la constitution qui vise à imposer un projet de loi qui n’a même pas de majorité à l’assemblée nationale. 




Loi Travail
Intervention de Jean-Claude Mailly au meeting du 3 mai 2016. (Extraits).
« (…) D’aucuns célèbrent aujourd’hui les 80 ans du front populaire. Mais ils risquent de le faire de manière schizophrène. En effet, ils s’apprêteraient à mettre fin à une des conquêtes de 1936, à savoir la mise en place de la hiérarchie des normes ! C’est en effet après le mouvement social de 1936 et les accords Matignon qu’une loi du 24 juin a introduit le principe de faveur.
Cela signifierait qu’après avoir trahi Jean Jaurès, ils trahiraient Léon Blum.
Aujourd’hui, 3 mai 2016 les députés entament un débat que je qualifie d’historique. Ou ils se situent dans la lignée de la république sociale, où ils basculent dans le corporatisme, le néolibéralisme et la régression sociale… »






Il y a urgence : il s’agit de défendre des acquis sociaux qui, pour certains, sont séculaires. 
Laisserons-nous demain, à nos enfants, un monde où les droits seraient inférieurs à ceux avec lesquels nous avons vécu ?
FORCE OUVRIERE vous appelle à faire grève et à participer massivement à la manifestation nationale, à Paris, là où le gouvernement décide, le 14 juin. Nous pouvons gagner !

Pour vous informer, vous organiser et vous défendre,
Rejoignez le syndicalisme libre et indépendant, 
Rejoignez FO
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GARANTIE JEUNES GENERALISEE :
A partir de 2017 pour les 18-25 ans en précarité : un accompagnement renforcé +
une Tére expérience professionnelle garantie + une allocation de 461 €.
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